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Texte de la question

M. Philippe Fait interroge M. le ministre du travail, du plein emploi et de l'insertion sur différentes mesures en
faveur du renforcement de la formation du secteur de l'insertion par l'activité économique (IAE). En 2018, le
Gouvernement lançait un premier Plan d'investissement dans les compétences 2018-2022 d'un montant de 15
milliards d'euros pour financer des actions visant à développer les compétences des demandeurs d'emploi
faiblement qualifiés et des jeunes sans qualification ; répondre aux besoins de recrutement des entreprises,
notamment pour des métiers en tension ; et contribuer à la transformation des compétences. Si les acteurs de
l'insertion ont largement salué la volonté gouvernementale de renforcer encore le PIAE IAE avec un montant record
(100 millions d'euros) pour 2023, un certain nombre de mesures plus réglementaires que financières apparaissent
comme autant utiles pour le développement de la formation que facilement instaurables. A l'issue d'échanges menés
dans sa circonscription M. le député propose ainsi d'ouvrir les financements du PIC IAE aux salariés permanents
des structures de l'IAE. En effet, le changement d'échelle de l'IAE ainsi que la nécessaire transition du secteur vers
les secteurs d'avenir imposent de revoir à la hausse la capacité à former les salariés permanents. Et ce, dans l'optique
de renforcer leurs compétences en lien avec l'accompagnement des salariés en insertion. Par ailleurs, M. le député
propose que les structures d'insertion par l'activité économique aient accès aux fonds mutualisés de la contribution
légale à la formation pour financer les formations de leurs salariés permanents et en insertion indépendamment de
leurs effectifs - et ce, indépendamment de la limite des 50 ETP. En effet, les structures de l'IAE, par leur objet
même, forment les salariés en parcours au bénéfice des entreprises de droit commun du territoire. Enfin, M. le
député propose de réouvrir le dispositif Pro A aux salariés en insertion. La fermeture du dispositif Pro A aux
salariés en insertion arrêtée par la réforme de 2018 semble en effet aller profondément à l'encontre de l'esprit d'une
montée en compétence du secteur de l'IAE. Et ce, particulièrement dans le contexte actuel de fortes mutations du
marché du travail où nombreux sont les salariés risquant de voir leur qualification devenir insuffisante à l'avenir. Il
l'interroge sur sa position vis-à-vis de ces différentes propositions.
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